
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

C O N S E I L   M U N I C I P A L 
 
 

24 FEVRIER 2022 

 

N O T E   D E   S Y N T H E S E 



ADMINISTRATION – FINANCES 

Affaire n°1 

Objet : Garantie d’emprunt complémentaire de « soutien à la reprise des chantiers » à Un toit pour tous 

pour l’opération QUATRO et l’opération résidence les jardins des Grenadiers à Saint-Jean-de-Védas 

Rapporteur : Jean-Paul PIOT 

 
 
VU les  articles  L  2252-1  et  L  2252-2  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales, 
 
VU l’article 2298 du Code civil, 
 
VU la délibération 2021-55 donnant un accord de principe sur l’octroi d’une garantie d’emprunt de 75% à un 
Toit pour tous pour le « soutien à la reprise des chantiers » concernant les projets cités en objet, 
 
VU le contrat de prêt n°120406 en annexe signé entre : UN TOIT POUR TOUS SA HLM ci-après l’emprunteur, 
et la Caisse des dépôts et consignations, 
 
Monsieur Le maire informe l’assemblée délibérante que la commune accorde sa garantie à hauteur de 75% 
pour le remboursement d’un prêt d’un montant de 203 000€ souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des 
dépôts et des consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de 
prêt n° 1204406 constitué de 1 ligne du prêt. 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de 152 250 euros (cent cinquante-deux mille deux cents 

cinquante euros) augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au remboursement complet de 
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 

s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 

bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 
Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt.  
 
 
Les caractéristiques du prêt sont les suivantes :  
 

Intitulé du prêt Durée du prêt Montant du prêt  Taux du prêt 

PRET PHB 2.0                     40 ans    
 

203 000 € 0% 

TOTAL DE L’EMPRUNT 203 000 €  

Montant garanti (75%) 152 250 €  

 
 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas échéant : 

 
- D’accorder sa garantie d’emprunt de « soutien à la reprise des chantiers à hauteur » de 75% à Un 

toit pour tous selon les caractéristiques indiquées ci-dessus,  
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces liées à la bonne fin du présent dossier y 
compris la convention financière qui établira les modalités précises de cette garantie d’emprunt.  

 
 















































 

 

ADMINISTRATION - FINANCES 

Affaire n°2 

Objet : Plan « France relance » – Aide de l’Etat 2022 à la construction durable – Contrat tripartite entre 
l’Etat, Montpellier Méditerranée Métropole et la commune de Saint-Jean-de-Védas– Autorisation de 
signature 

Rapporteur : Jean-Paul PIOT 

 

 
Dans le cadre du plan « France Relance », un dispositif d’aide à la relance de la construction durable d’une 
durée de deux ans (2021-2022) a été mis en place afin de soutenir la production de logements neufs tout en 
favorisant le principe de sobriété de la consommation foncière. Ce dispositif a pour objectif de soutenir les 
communes qui autorisent des opérations de logements neufs denses entre le 1er septembre 2020 et le 31 
août 2022. 
 
Au titre de l’année 2021, la commune de Saint Jean de Védas a obtenu de l’Etat dans le cadre de ce dispositif 
une aide de 28.700 €. 
 
Pour 2022, le Gouvernement a souhaité modifier les modalités de versement de cette aide en proposant la 
mise en place d’une contractualisation tripartite entre l’Etat, les EPCI et les communes où les besoins en 
logements sont les plus tendus.  
Sur le territoire de Montpellier Méditerranée Métropole, les communes classées en zone A et B1 sont ainsi 
éligibles, sous conditions, notamment de ne pas être carencées au titre des obligations prévues par la loi 
SRU.  
 
C’est à ce titre que la commune de Saint Jean de Védas est éligible pour bénéficier de ce financement.  
 
Le contrat, dénommé « contrat de relance du logement », dont le projet figure en annexe à la présente 
délibération, fixe, pour chacune des communes signataires, un objectif global de production de logements 
en cohérence a minima avec les objectifs du PLH. Le contrat doit mentionner en outre à titre indicatif l’objectif 
annuel de production de logements locatifs sociaux notifié par M. le Préfet, soit 103 logements pour la 
commune de Saint Jean de Védas. 
Cet objectif par commune tient compte de l’ensemble des logements à produire faisant l’objet d’une 
autorisation d’urbanisme délivrée entre le 1er septembre 2021 et le 31 août 2022.  
Le versement de tout ou partie de l’aide est conditionné par l’atteinte de cet objectif de production de 
logements.  
 
Seuls sont éligibles à l’aide les opérations comportant au moins 2 logements et répondant à une densité 
supérieure ou égale à 0,8 (la densité se définit comme la surface de plancher divisée par la surface de 
terrain). Cependant, les logements individuels et les opérations présentant une densité inférieure à 0,8, bien 
que n’ouvrant pas droit à l’aide, participent à l’atteinte de l’objectif global fixé.  
Le montant de l’aide est de 1 500 € par logement éligible. Pour les logements provenant de la transformation 
de surfaces de bureaux et d’activités en surfaces d’habitation, l’aide est complétée par un bonus de 500 € 
par logement.  
 
Exemple de mise en œuvre : 
 

Objectif global de production de 
logements à atteindre pour le plan de 
relance 2022 (logements autorisés 
entre le 01/09/21 et  le 31/08/22) 

Dont logements ouvrant droit à 
une aide (répondant aux critères 
d’opérations à partir de 2 
logements et d’une densité 
supérieur ou égale à 0,8) 

Montant prévisionnelle de 
l’aide  

100 logements 80 logements 
80 x 1 500 € = 120 000 € 

(+bonus éventuel) 

 
Dans ce cadre, il est proposé, pour la commune de Saint Jean de Védas un objectif global de production de 
190 logements, dont 152 pouvant ouvrir droit à une aide ; soit un montant prévisionnel de l’aide de l’ordre de 
228.000 € 



 

 

 
Un dépassement de l’objectif fixé est envisageable dans le cadre du calcul définitif de l’aide, dans la limite 
de 10 %. 
En cas de différend, un échange contradictoire est prévu avant fixation définitive par le Préfet du niveau 
d’atteinte de l’objectif et du montant de l’aide.  
 
La signature du contrat définitif entre l’Etat, Montpellier Méditerranée Métropole et les communes éligibles 
qui le souhaitent, dont la commune de la commune de Saint Jean de Védas doit intervenir au plus tard le 31 
mars 2022.  
 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas échéant : 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat susnommé « Contrat de relance du logement ». 
 



 

 

 

 

 

Contrat [type] de relance du logement 

 

ENTRE   

 

L’État, 

Représenté par xxxxx nom du Préfet, 

Ci-après désigné par « l’État » ; 

D’une part, 

ET 

 [ Nom de l’EPCI ] 

Désigné ci-après « l’Etablissement public de coopération intercommunale » 

Représenté par xxxxx, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date), 

Ci-après désigné par xxxx, 

 

ET les communes membres ci-dessous 

- [nom de la commune], représentée par XXXX, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération 

en date du (date), 

- [nom de la commune], représentée par XXXX, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération 

en date du (date), 

…. 

 

D’autre part, 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 



Préambule 

Dans le cadre du plan France relance, et pour répondre au besoin de logement des Français, l’Etat 

accompagne la relance de la construction durable à travers un dispositif de contractualisation sur les 

territoires caractérisés par une tension du marché immobilier. 

Ce contrat marque l’engagement des signataires dans l’atteinte d’objectifs ambitieux de production 

de logements neufs au regard des besoins identifiés dans leur territoire. 

Il s’inscrit dans la continuité du pacte pour la relance de la construction durable signé en novembre 

2020 par le Ministère du logement et les associations de collectivités, et de l’aide à la relance de la 

construction durable qui accompagnait les communes dans leur effort de construction sur la période 

septembre 2020 - août 2021. 

 

 

Article 1 – Objet du contrat 

Le présent contrat fixe, pour chacune des communes signataires, les objectifs de production de 

logements ouvrant droit au bénéfice d’une aide à la relance de la construction durable inscrite au Plan 

France Relance. 

Article 2 – Définition de l’objectif de production 

L’objectif de production de logements est fixé en cohérence avec les objectifs inscrits au programme 

local de l’habitat (PLH) exécutoire. 

Pour les communes déficitaires en logement social et soumises aux obligations de la loi SRU, cet 
objectif est compatible avec l’atteinte des objectifs triennaux de rattrapage. 
 

Les objectifs de production par commune tiennent compte de l’ensemble des logements à produire 

(logements individuels ou collectifs1), objet d’une autorisation d’urbanisme délivrée entre le 1er 

septembre 2021 et le 31 août 2022. 

Tableau des objectifs globaux par commune 

Commune Objectif de production de logements Dont logements sociaux 

   

   

 

Les objectifs de production de logements sociaux sont mentionnés à titre indicatif et feront l'objet d'une 

évaluation dans le cadre du suivi de la réalisation des objectifs triennaux. Toutefois, seule l'atteinte des 

objectifs annuels de production de logements, tous types confondus, conditionne le versement de l'aide. 

Article 3 – Montant de l’aide 

Le montant prévisionnel de l’aide est établi au regard de l’objectif de production de logements, sur la 

base des autorisations de construire portant sur des opérations d’au moins 2 logements, d’une densité 

minimale de 0,8 et d’un montant de 1500€ par logement. Les logements provenant de la 

 
1  Incluant les logements en résidence (pour étudiants, personnes âgées ou autres) 



transformation de surfaces de bureau ou d’activités en surfaces d’habitation font l’objet d’une 

subvention complémentaire de 500€ par nouveau logement. 

Tableau des montants d’aide prévisionnels par commune 

Commune Objectif de 
production de 
logements 

Dont logements 
ouvrant droit à une 
aide 

Montant d’aide 
prévisionnel 

Ex : X 500 400 600 000 € 
(= 400 x 1500 €) 
Si identification des 
logements 
bénéficiant d’une 
aide majorée, le 
montant d’aide 
prévisionnel peut 
en tenir compte 

    

 

La densité d’une opération est calculée comme la surface de plancher de logement divisée par la 

surface du terrain. 

Les logements individuels (issus de permis de construire créant moins de 2 logements) et les opérations 

dont la densité est inférieure à 0,8, ne donnent pas droit à une aide, mais participent à l’atteinte de 

l’objectif. 

Les logements ouvrant droit à l’aide majorée, issus de la transformation de bureaux ou d’activité en 

logements sont identifiés précisément lors du calcul du montant définitif. 

Le montant définitif de l’aide, calculé à échéance du contrat, est déterminé sur la base des 

autorisations d’urbanisme effectivement délivrées entre le 1er septembre 2021 et le 31 août 2022, 

dans la limite d’un dépassement de 10% de l’objectif fixé. 

L’aide n’est pas versée si la commune n’a pas atteint son objectif de production de logements. 
 
 
Article 4 – Modalités de versement de l’aide 

L’aide est versée aux communes après constatation de l’objectif atteint sur la période comprise entre 

le 1er septembre 2021 et le 31 août 2022 et calcul du montant d’aide définitif. 

Article 5 – Justification de la création de logements 

L’atteinte de l’objectif de production de logement est vérifiée sur la base d’un état des autorisations 

d’urbanisme transmis par l’établissement public de coopération intercommunale [par la commune 

dans le cas où elle est seule signataire du contrat avec l’Etat] au préfet. Le préfet le vérifie en se fondant 

notamment sur les données relatives aux autorisations d’urbanisme enregistrées dans Sit@del. 

Les éventuels différends font l’objet d’un échange contradictoire entre le préfet, l’établissement public 

de coopération intercommunale et les communes concernées. 

Le versement de l’aide par le préfet vaut constat de l’atteinte de l’objectif et détermination du montant 

définitif de l’aide. 

Article 6 – Modalités de remboursement 



L’aide perçue fait l’objet d’un remboursement en tout ou partie en cas d’absence de mise en chantier 

des logements prévus par les autorisations d’urbanisme mentionnées à l’article 5 durant leur durée de 

validité. 

Article 7 – Publicité et communication 

Après versement de l’aide, la commune devra veiller auprès des maitres d’ouvrage des opérations de 

logements ayant contribué à l’atteinte de l’objectif à l’apposition du logo « France Relance » et du logo 

« Financé par l’Union européenne – NextGenerationEU » sur le panneau de chantier. 

Article 8 – Bilan des aides versées 

A l’issue, le préfet de département élabore un bilan des logements autorisés et des aides versées par 

commune. 

 

 

 

Fait à [lieu] , le [date] 

En [x] exemplaires 

 

Pour l’Etat, 

Le Préfet de [département] 

Pour l’[EPCI] 

 

 

 

Pour la commune 

 



ADMINISTRATION – PERSONNEL 

Affaire n°3 

Objet : Tableau des effectifs : Modification 

Rapporteur : François RIO 

 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité. 
 
Considérant que les besoins des services, les demandes de mutation et les évolutions de carrière des 
agents nécessitent la création de 2 emplois permanents et la modification de 6 emplois permanents, il 
convient de mettre à jour le tableau des effectifs afin que celui-ci reflète la réalité des emplois pourvus. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver la modification du tableau des effectifs comme 
suit : 
 
Créations :  
 

 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un 
contractuel dans les conditions fixées à l’article 3-2 ou 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il devra 
dans ce cas justifier d’un diplôme ou d’une expérience professionnelle dans le secteur concerné. 
Le contrat 3-2 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa durée peut être 
prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un 
fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. Les contrats relevant des articles 3-3, 
sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces 
contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 
 
Modifications :  
 
Le décret n°2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
auxiliaires de puériculture territoriaux prévoit de les classer dans la catégorie B. Il convient de mettre à 
jour le tableau des effectifs afin d’avoir une correspondance avec les nouveaux grades :  

Cadre 
d’emplois  

Poste  

Nombre 
de 

postes à 
créer 

Échelle indiciaire 

Motif 

Attachés 
territoriaux 

Attaché territorial à temps 
complet - service population 

1 A Mutation 

Rédacteurs 
territoriaux 

Rédacteur territorial 
principal de 1ère classe à 
temps complet – service 

population 

1 B Mutation 



 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas 
échéant : 
 

- D’adopter les modifications du tableau des effectifs telles que présentées ci-dessus, 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire, 
 

- De dire que les crédits nécessaires seront prévus au chapitre 012 du budget 2022. 
 

Cadre 
d’emplois  

Ancien grade Nouveau grade 

Nombre 
de 

postes à 
modifier 

Échelle 
indiciaire 

Motif 

Auxiliaires de 
puériculture 
territoriaux 

Auxiliaires de 
puériculture 

principales de 2ème 
classe (cat. C) – à 

temps complet 

Auxiliaires de 
puériculture de 
classe normale 

– à temps 
complet 

4 B Application 
du Décret 

n°2021-1882 
du 29 

décembre 
2021.  

Auxiliaires de 
puériculture 
territoriaux 

Auxiliaires de 
puériculture 

principales de 1ère 
classe (cat. C) – à 

temps complet 

Auxiliaires de 
puériculture de 

classe 
supérieure – à 
temps complet 

2 B 



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°4 

Objet : Participation au projet 8000 arbres du Département de l’Hérault 

Rapporteur : Mireille PASSERAT DE LA CHAPELLE 

 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la commune a répondu à l’appel à projet 8 000 
arbres, lancé par le département de l’Hérault, pour arborer 3 sites. 
 
Le Département de l’Hérault est engagé depuis plusieurs années en faveur de la préservation de 
l’environnement et de la biodiversité, dans une ambition de résilience des territoires face au 
changement climatique.  
Entre autres actions caractéristiques de cet engagement, la collectivité a lancé depuis l’opération « 
8000 arbres par an pour l’Hérault », visant à faire don d’arbres aux communes pour les promouvoir 
dans l’espace public en insufflant une prise de conscience collective. 
Les arbres disposent de vertus multiples liées à :   

- la qualité paysagère et esthétique qui favorisent le bien être, 

- leurs facultés de résorption des ilots de chaleur dans un contexte urbain en réintroduisant  

le végétal dans les aménagements urbains, 

- la réduction du CO2 dans l’atmosphère par photosynthèse, 

- la capacité à absorber les polluants atmosphériques (COV, particules fines), 

- l’abritement de la biodiversité. 

 
Les principes de cette opération sont les suivants :  

- les sites retenus peuvent être multiples : une aire de jeux, un boulodrome, un espace public,  
une esplanade, une cour d'école …, 

- les arbres sont choisis dans un panel de trente-quatre essences adaptées aux 
territoires,(littoral, plaine, piémont, montagne...). Ils sont d’une taille significative (circonférence 
du tronc entre 8 et 14 cm), 

- ils présentent un caractère mellifère propice aux abeilles, 
- le Département assure l’achat et la livraison, 
- la commune prend en charge les plantations soit en régie, soit avec des associations, des 

écoles, des collèges ou tout autre partenaire, 
- des mesures d’accompagnement seront proposées par le Département et le CAUE de l’Hérault 

pour assurer le succès  de la plantation (fourniture d’un guide relatif aux techniques de 
plantations : période de plantations, caractéristiques des fosses, du tuteurage / haubanage, 
suivi d’arrosage, etc. et actions de formation).  
 

Ces plantations ayant vocation à être affectées à l'usage du public ou à un service public communal  
(écoles maternelles et élémentaires, voies communales, aires de jeux, places publiques, autres 
espaces publics communaux), celles-ci seront cédées à la Commune à l'amiable et à titre gratuit, sans 
déclassement préalable, conformément à l’article L 3112-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques.  
A cet effet, la commune, à réception des sujets, sera responsable de leur entretien, et contribuera  
à la réussite de l’opération par la qualité et le suivi des prestations liées à la prise de la végétation.  
 
 
 



 
 
En annexe, présentation du site choisi pour répondre à cet appel à projet. 
 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas 
échéant : 
 

- D’accepter la cession à l’amiable et à titre gratuit, sans déclassement préalable, conformément 
à l’article L 3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques de 35 arbres (3 
Abricotiers, 3 Arbousiers, 3 Cerisiers, 5 Chênes verts, 5 Cormiers, 3 Erables de Montpellier, 3 
Frênes à fleurs, 3 Mûriers blancs, 4 Sorbiers des oiseleurs, 3 Tulipiers de Virginie), 

 
- D’affecter ces plantations à l’espace communal suivant : Site de l’aire de jeux du Terral, 

 
- D’autoriser M. le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune tous les actes 

relatifs à la mise en œuvre de ces décisions. 
 



 



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°5 

Objet : Avenant contrat : Location d’emplacements sur le château d’eau pour installation 

d’équipements de radiotéléphonie 

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE 

 
Par contrat de bail en date du 02/03/2016, la Commune de Saint-Jean-de-Védas propriétaire du château 
d’eau sis rue des Hauts de Saint Jean à Saint Jean de Vedas (34430), a loué à Free Mobile des 
emplacements dans l’emprise de l’immeuble susvisé aux fins d’installation d’équipements de 
radiotéléphonie. 
 
Par ailleurs, dans le cadre d’un partenariat avec la société On Tower France (anciennement dénommée 
ILIAD 7), la société Free Mobile lui a cédé l’infrastructure passive de ses sites, et les contrats de bail 
associés. 
 
Cette société souhaite modifier ces installations sur le château d’eau dans le cadre du déploiement de 

nouvelles infrastructures, il est donc proposé l’avenant suivant qui porte sur les principaux points 

suivants : 

 

• Prise en compte de changement d’identité du titulaire du bail et des différents correspondants, 

• Prolongation du bail à la date de signature de cet avenant pour une durée de 18 ans, 

• Augmentation de la surface louée portée à 20 m2, 

• Augmentation du loyer annuel à 13 000 € nets avec une actualisation de 2.5 % par an. 

 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas 

échéant : 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant proposé. 
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AVENANT N°1 AU CONTRAT 
 Réf :   FM/2015-10/BX/Commune de Saint Jean de Vedas/34270-002 

On Tower France, société par actions simplifiée au capital de 381 383 661,84 euros, dont le siège social 
se situe 58 avenue Emile Zola, Immeuble Ardeko, 92100 Boulogne Billancourt, et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 834 309 676, représentée par 
Monsieur Arnaud DARMIGNY, en qualité de Directeur Patrimoine, dûment habilité aux fins de 
signature des présentes, 

Ci-après dénommée « On Tower France » ou « Le Preneur » 

D’UNE PART 

ET 
La Commune de Saint Jean de Vedas, sise en l’hôtel de ville 4 rue de la Mairie à Saint Jean de Vedas 
(34430) 
Représenté(e) par François RIO  en qualité de Maire, dûment habilité aux présentes 
par………………………………………. 

Ci-après dénommée le « Bailleur » 

D’AUTRE PART 

Ci-après ensemble dénommée les « Parties » 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE : 

Par contrat de bail en date du 02/03/2016, ci-après dénommé « le Contrat », la Commune de Saint 
Jean de Vedas propriétaire du château d’eau sis rue des Hauts de Saint Jean à Saint Jean de Vedas 
(34430), a loué à Free Mobile des emplacements dans l’emprise de l’immeuble susvisé aux fins 
d’installation d’équipements de radiotéléphonie. 

Dans le cadre d’un partenariat avec la société On Tower France (anciennement dénommée ILIAD 7), 
Free Mobile s’est engagé à céder, d’une part l’infrastructure passive de ses sites, et d’autre part, les 
contrats de bail associés. 

Le Bailleur a donc été informé du transfert du Contrat au bénéfice de la société On Tower France.   

Les Parties ont décidé de conclure le présent avenant (ci-après dénommé « l’Avenant ») aux conditions 
ci-après exposées et acceptées.

CECI EXPOSE IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 – Objet du présent Avenant 

Le présent avenant a pour objet de porter modification aux conditions prévues dans le Bail susvisé. 

ARTICLE 2 – Modification d’informations concernant On Tower France 

2.1 Dans l’annexe 3 « Contact » du Contrat, les coordonnées de contact du Preneur sont annulées et 
remplacées par les suivantes : guichet-patrimoine@ontower.fr ou 0 970 726 007 
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2.2 Dans l’annexe « Coupure » du Contrat, les coordonnées de contact du Preneur pour toute 
demande de coupure d’émission des équipements techniques de téléphonie mobile sont annulées et 
remplacées par les suivantes : guichet-patrimoine@ontower.fr  

 Le loyer étant payable annuellement à terme à échoir le 1er janvier de chaque année, les Parties 
conviennent que le Bailleur conservera le loyer déjà versé par Free Mobile au titre de l’année en 
cours et Free Mobile et On Tower France feront leur affaire du reversement de la quote-part du loyer 
due à compter du Transfert jusqu’au terme de l’année en cours. 

Le Bailleur adressera donc ses factures à On Tower France à compter de l’année suivant le Transfert, 
à l’adresse mail suivante : guichet-patrimoine@ontower.fr ou à l’adresse suivante : 58 avenue Emile 
Zola, Immeuble Ardeko, 92100 Boulogne Billancourt. On Tower France sera seule responsable vis-à-
vis du Bailleur du respect des obligations souscrites au titre du Bail.  

Dans le cas où le Bailleur souhaiterait opter pour l’auto-facturation telle que prévue à l’article 5 des 
conditions générales du Contrat, il remplira le Mandat d’Auto-facturation figurant en Annexe 3 de 
l’Avenant. 

ARTICLE 3 – Durée 

« Les parties conviennent de renouveler par anticipation le Contrat pour une durée de dix-huit (18) 
ans courant à compter de la date de prise d’effet du présent avenant.  
Au-delà de ce terme, il sera prorogé tacitement par périodes successives de six (6) ans, sauf congé 
donné par l'une des Parties, notifié à l'autre par lettre recommandée avec avis de réception et 
respectant un préavis de dix-huit (18) mois avant la date d'échéance de la période en cours. » 

ARTICLE 4 – Articles modifiés 

4.1. Les stipulations de l’article 1 des Conditions Particulières du Contrat sont modifiées comme suit : 

En application de l’article 2 des Conditions Générales de Bail, le Bailleur donne à bail au Preneur 
un(des) emplacement(s) situé(s) sur un immeuble sis : 

Adresse Rue des Hauts de Saint Jean 

Code Postal 34430 

Ville SAINT JEAN DE VEDAS 

Références cadastrales BK 137 

Un plan de situation de(s) (l’) emplacement(s) figure en Annexe 1 des Conditions Particulières 
représentant une surface louée d’environ : 

Surface louée (m²) 20 

4.2. Les stipulations de l’article 2 des Conditions Particulières du Contrat sont modifiées comme suit : 

En application de l’article 5 des Conditions Générales de Bail, le loyer annuel du Bail toutes charges 
incluses est d’un montant global et forfaitaire de : 
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Montant en chiffres 13000 € 

Montant en lettres TREIZE MILLE euros 

Assujettissement TVA Nets            

Si bailleur assujetti, fournir l’attestation d’assujettissement 
 
 Nonobstant toute stipulation contraire indiquée dans le Bail, les Parties conviennent que le Loyer 
annuel augmentera de 2,5% par an. L’augmentation s'appliquera à l'expiration de chaque période 
annuelle, le 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier de l’année suivant la date de prise 
d’effet de l’Avenant, sur la base du Loyer de l’année précédente. » 
 
4. 3. Les stipulations de l’article 6.3.1 des Conditions Générales du Contrat sont complétées comme 
suit : 
 
« Le Bailleur autorise le Preneur à installer une boite à clefs en façade de l’immeuble, le cas échéant. » 
 
4.4. Les stipulations de l’article 6 des Conditions Générales du Contrat sont complétées comme 
suit : 
 
« 6.4 Droit de Préférence 
 
Le Bailleur accorde un droit de préférence au Preneur tel que détaillé ci-après : Pendant la durée du 
Bail, si le Bailleur :  
(i) reçoit une offre ou toute autre proposition, visant à la cession directe ou indirecte du Bail, (ii) reçoit 
une offre ou proposition pour la location de l’Emplacement, la constitution de droits réels ou de tout 
droit équivalent ou similaire relatif à l’Emplacement loué, au cours ou à l’échéance du Bail, ou  
(iii) souhaite vendre l’Emplacement ou reçoit une offre ou proposition pour l’acquisition ou la 
constitution de tout droit équivalent ou similaire relatif à l’Emplacement,  
(iv) reçoit une offre ou toute autre proposition visant à la cession à titre gratuit ou onéreux, tout ou 
partie des parts ou droits sociaux ou actions de la personne morale propriétaires des emplacements, 
le Preneur ou toute entité du groupe auquel il appartient qu’il se substituerait (« Affilié ») bénéficie 
d’un droit de préférence.  
De plus, dans l’hypothèse (iv), le Bailleur s'oblige, au cas où il déciderait de céder à titre gratuit ou 
onéreux, tout ou partie desdites parts ou droits sociaux ou actions, ainsi que les droits de vote attachés, 
pendant la durée du Bail, à donner au Preneur ou tout Affilié, la préférence sur tout autre acquéreur 
ou cocontractant pour la cession desdits droits sociaux, et ce à égalité de prix et conditions de cession. 
A cet effet, le Bailleur s’engage à notifier sans délai au Preneur tout projet de vente, mise en location 
de l’Emplacement ou cession du Bail ainsi que toute offre ou proposition reçue visant à l’une des fins 
décrites ci-avant.  
Le Bailleur communique au Preneur l’offre ou la proposition en lui indiquant les termes et conditions 
principales (la « Notification »). Le Preneur ou tout Affilié dispose de trois (3) mois à compter de la 
Notification pour informer le Bailleur de son intention d’exercer son droit de préférence. Le Bailleur 
s’engage ainsi à retenir, en priorité à toute offre concurrente, la proposition du Preneur ou de tout 
Affilié dans le cas où l’offre proposée par celui-ci présenterait des conditions globalement équivalentes 
ou plus favorables à celles de l'offre concurrente. 
 
Toutefois, en contrepartie de l’augmentation du loyer prévue à l’article 4.2 du présent Avenant, le 
Bailleur s’engage, pendant toute la durée du Bail, à renoncer volontairement à de toute offre ou toute 
autre proposition, visant à la cession directe ou indirecte du Bail, à la location de l’Emplacement, à la 
constitution de droits réels ou de tout droit équivalent ou similaire relatif à l’Emplacement loué au 
cours ou à l’échéance du Bail, à l’acquisition ou la constitution de tout droit équivalent ou similaire 
relatif à l’Emplacement ou souhait de vendre l’Emplacement au cours ou à l’échéance du Bail. Etant 
entendu que le Preneur pourra demander en justice la réparation des préjudices que lui cause 
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l’inexécution par le Bailleur de ses obligations issues du présent article. Dans ce cas, le droit de 
préférence prévu au présent bail ne s’appliquera pas.» 
 
4.5. Les stipulations de l’article 16 des Conditions Générales du Contrat sont complétées comme 
suit : 
 
« 16.3 – Clause d’Agrément  
16.3.1 En cas de cession de dettes  
Les Parties conviennent que les dettes nées ou à naitre au titre du présent Bail, notamment les dettes 
de loyers, sont incessibles sauf accord écrit, express et préalable du Bailleur.  
Aux fins d’obtention de cet accord le Preneur transmettra au moins un mois avant la cession de dette 
projetée le projet de cession au Bailleur ainsi que l’identité du cessionnaire envisagé par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
A compter de cette notification le Bailleur disposera d’un délai de quinze (15) jours ouvrés afin de faire 
connaitre sa décision au Preneur, étant précisé que tout refus devra être dûment motivé. Par ailleurs 
en cas d’absence de réponse dans le délai indiqué, la réponse du Bailleur sera considérée comme une 
acceptation tacite.  
En cas de notification d’acceptation transmise par le Bailleur au Preneur dans le délai stipulé ci-avant 
le Bailleur devra, sous peine de nullité de la cession de dette envisagée, être appelé à l’acte de cession 
de dette.  
Sous réserve du respect de ces dispositions, le transfert de dette s’opérera dans les conditions prévues 
dans l’acte de cession de dette.  
Il est expressément convenu entre les Parties que toute cession de dette intervenue en violation des 
dispositions du présent article sera considérée comme nulle et non avenue et sera inopposable au 
Bailleur qui continuera d’exiger l’exécution des obligations du présent Bail auprès du Preneur.  
La présente clause ne constitue pas, pour les Parties prises isolément ou ensemble, un élément 
déterminant de leurs engagements respectifs.  
16.3.2 En cas de cession de créances  
Les Parties conviennent que les créances nées ou à naitre au titre du présent Bail, notamment les 
créances de loyer sont incessibles sauf accord express écrit, et préalable du Preneur.  
Aux fins d’obtention de cet accord le Bailleur transmettra au moins un mois avant la cession de créance 
projetée le projet de cession au Preneur ainsi que l’identité du cessionnaire envisagé par lettre 
recommandée avec accusé de réception.  
A compter de cette notification le Preneur disposera d’un délai de quinze (15) jours ouvrés afin de faire 
connaitre sa décision au Bailleur étant précisé que tout refus devra être dûment motivé. Par ailleurs 
en cas d’absence de réponse dans le délai indiqué, la réponse de Preneur sera considérée comme une 
acceptation tacite.  
En cas de notification d’acceptation transmise par le Preneur au Bailleur dans le délai stipulé ci-avant, 
le Preneur devra, sous peine de nullité de la cession de créance envisagée, être appelé à l’acte de 
cession de créance.  
Sous réserve du respect de ces dispositions, la cession de créance s’opérera dans les conditions 
prévues dans l’acte de cession de créance.  
Il est expressément convenu entre les Parties que toute cession de créance intervenue en violation 
des dispositions du présent article sera considérée comme nulle et non avenue et sera inopposable au 
Preneur qui continuera d’exécuter les obligations mises à sa charge au titre du présent Bail auprès du 
Bailleur.  
La présente clause ne constitue pas, pour les Parties prises isolément ou ensemble, un élément 
déterminant de leurs engagements respectifs. » 
 
4.6. Les plans figurant en Annexe 1 au présent avenant annulent et remplacent ceux figurant en 
Annexe 1 du Contrat. 
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ARTICLE 5 – Prise d’effet et durée du présent avenant 
 
Le présent avenant prend effet à sa date de signature.  
 
ARTICLE 6 – Autres stipulations du Contrat 
 
Les autres stipulations du Contrat demeurent inchangées. 
 
Article 7 – Annexes 
 
Annexe 1 – Plans des surfaces louées 
Annexe 2 – Mandat d’Auto-facturation 
 
Fait en deux (2) exemplaires originaux dont (1) pour le Bailleur et (1) pour On Tower France,  

A…………………………………………, le……………………………………  
 
 
 
Le Bailleur On Tower France 
François RIO, MAIRE de la COMMUNE 
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ANNEXE 1 
 

PLAN DES EMPLACEMENTS MIS A DISPOSITION 
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ANNEXE 2 
 

MANDAT POUR LA FACTURATION 
 
Le Bailleur : 
 

Identité COMMUNE DE SAINT JEAN DE VEDAS 

Adresse 4 RUE DE LA MAIRIE 

Code Postal 34430 

Ville SAINT JEAN DE VEDAS 

E-mail f.laleu@saintjeandevedas.fr 

 
donne par la présente mandat exprès à On Tower France, société par actions simplifiée au capital de 381 383 
661,84 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 834 309 676, dont le siège social est situé au 58 
avenue Emile Zola, Immeuble Ardeko, 92100 Boulogne Billancourt, représentée par Monsieur Arnaud Darmigny, 
dûment habilité à l’effet des présentes, agissant en son nom et pour son compte, d’établir les factures en double 
exemplaires originaux afférentes au loyer dû par cette dernière au titre du contrat référence : 
FM/2015-10/COMMUNE DE SAINT JEAN DE VEDAS/34270-02 et correspondant à la location d’emplacements sis 
à : 
 
 

Adresse RUE DES HAUTS DE SAINT JEAN 

Code Postal 34430 

Ville SAINT JEAN DE VEDAS 

Références cadastrales BK 137 

 
Le Bailleur, dispose d’un délai de trente jours (30 j) à compter de la date d’émission de la facture pour contester 
cette facture établie par On Tower France et émettre des réserves en cas d’erreur ou d’omission. 
 
Dans l’hypothèse où une erreur ou une omission est avérée, On Tower France établira une facture (le cas échéant 
un avoir) rectificative dans les mêmes conditions que la facture initiale.  
 
Dans le cas où le Bailleur est assujetti à la TVA, il conserve l’entière responsabilité de ses obligations en matière 
de facturation et de ses conséquences au regard de la taxe sur la valeur ajoutée, notamment il lui appartient de 
s’assurer qu’une facture est émise en son nom et pour son compte. 
 
Le Bailleur, s’engage par ailleurs : 
 
- à verser au trésor, le cas échéant, la TVA mentionnée sur les factures établies en son nom et pour son compte ; 
- de réclamer immédiatement le double de la facture si cette dernière ne lui est pas parvenue ; 
- à signaler toute modification dans les mentions concernant son identification ; 
 
 
Fait à ………………………………, le ……. 
 
 
SIGNATURE DU MANDANT 
 

mailto:f.laleu@saintjeandevedas.fr


VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°6 

Objet : Modification des commissions extramunicipales  

Rapporteur : François RIO 

 
Monsieur le Maire rappelle que l'article L2143-2 du Code général des collectivités territoriales permet la 
création de commissions extra-municipales, ou comités consultatifs. Elles sont présidées par un membre du 
Conseil municipal, désigné par le Maire et composées de conseillers municipaux et de citoyens concernés ou 
intéressés par les sujets traités.  
 
Le Maire est Président de droit de l’ensemble des commissions. 
 
Elles permettent ainsi d’associer les citoyens à la vie de la commune et de favoriser leur dialogue avec les 
élus, de faire appel aux compétences des habitants de la commune et plus globalement, de faire vivre la 
démocratie locale en donnant la parole aux citoyens.  
 
Les commissions peuvent être consultées par le Maire sur toutes questions ou tous projets intéressant les 
services publics et équipements de proximité. Elles peuvent par ailleurs transmettre au maire toutes 
propositions concernant tous problèmes d’intérêt communal relevant de son domaine. 
 
Afin de tenir compte des attentes et doléances exprimées par les citoyens mai également des expériences 
pratiques de leur première année d’exercice, Monsieur le Maire propose de modifier les commissions 
extramunicipales – initialement adoptées sous la forme de commissions municipales lors du Conseil Municipal 
du 13 juillet 2020, puis transformées en commissions extramunicipales lors du Conseil Municipal du 14 
octobre 2020 – comme suit :  

- Commission Culture  
- Commission Sécurité 
- Commission Développement Durable & Aménagement du Territoire 
- Commission Education – Enfance et jeunesse 
- Commission Vie démocratique 
- Commission Sport et Vie associative 

 
En raison de la proximité des problématiques et sujets traités au sein des commissions développement 
durable et aménagement du territoire, il est proposé de les fusionner afin de favoriser leur synergie et gagner 
en efficacité.  
 
Par ailleurs, Monsieur le Maire propose de remplacer la commission consacrée aux finances par une réunion 
publique annuelle destinée à présenter le budget communal et répondre aux questions des citoyens. 
 
En sus de leur Président de droit, chacune des commissions sera composée de : 

- Conseillers municipaux élus lors de la séance du 24 février 2022, pour un maximum de 5 sièges ; 
- Védasiens volontaires à la suite de l’appel à candidature publié dans le magazine de la Ville de 

septembre 2020 et renouvelé dans le magazine de la Ville de janvier 2022, pour un maximum de 10 
sièges.  
 

Ces commissions pourront occasionnellement associer des personnes susceptibles d’apporter leur expertise 
sur un sujet donné. La durée du mandat des participants aux commissions ne pourra dépasser celle du 
Conseil Municipal.  
 



Le fonctionnement des commissions extramunicipales sera régi par une charte présentement amendée à 
l’aune des modifications opérées (voir annexe).  
 
Chaque réunion devra faire l’objet d’une convocation et d’un relevé de conclusions diffusé aux participants et 
via les outils de communication de la commune.  
 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas échéant : 

 
- D’autoriser la modification des commissions extramunicipales, 

 
- D’accepter la charte de fonctionnement des commissions extramunicipales amendée, 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 
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Mairie de Saint-Jean-de-Védas  

  
CHARTE DE FONCTIONNEMENT  

DES COMMISSIONS VEDASIENNES 
 

Mandat municipal 2020-2026 

 

 
Les commissions municipales ont été mises en place par délibération du conseil municipal en 
date du 13 juillet 2020, conformément à l’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT). 
 
A l’occasion du conseil municipal du 14 octobre 2020, ces commissions municipales ont été 
transformées en comités consultatifs, ou commissions extra-municipales, conformément à 
l’article L.2143-2 du CGCT. 
 
Préambule 

1 En France, la démocratie repose sur un système représentatif où les élus issus de l’élection au 
suffrage universel direct possèdent la légitimité politique et la responsabilité de la gestion 
publique.  

2 L’expression de cette démocratie représentative peut avantageusement être enrichie par une 
participation active et responsable des habitants dans le cadre de l’exercice de la participation 
citoyenne dans une logique de proximité.  

3 Les commissions extra-municipales sont les organes consultatifs que la municipalité de Saint-
Jean-de-Védas propose de mettre en place pour permettre l’expression et la participation 
citoyenne sur toute question d'intérêt communal. Nous les appellerons « commissions 
védasiennes ». 

Article 1 : Objet de la charte 

1 La présente charte a pour objectif de préciser le cadre et les modalités de travail des commissions 
védasiennes en vue d’assurer le bon fonctionnement, la transparence et la qualité de leurs travaux. 

2 Ce bon fonctionnement repose sur des principes républicains de respect, de transparence et 
d’exemplarité. La recherche constante de l’intérêt général, le respect du collectif et de la parole 
d’autrui ainsi que l’ouverture d’esprit doivent permettre et faciliter la prise de parole et la libre 
expression de chacun dans le respect des autres. 

Article 2 : Rôle et missions des commissions 
 
1 Les commissions sont un lieu de réflexions et d’échanges qui propose une proximité et un lien 
entre les élus et les citoyens. Les citoyens peuvent y exercer une participation active et 
responsable. 
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2 Les commissions ont pour mission :  
- D’offrir un espace de dialogue, de débats, de propositions et d’informations susceptibles 

d’enrichir et d’orienter l’action communale ; 
- De favoriser la participation et l’expression des citoyens en les associant à l’élaboration des 

politiques publiques ; 
- De permettre l’émergence d’initiatives collectives et de projets locaux qui pourront être 

soumis à la délibération du conseil municipal ; 
- De renforcer le lien et d’entretenir le dialogue entre les citoyens et leurs élus. 

 
3 La mise en œuvre de cette proximité entre la collectivité et les citoyens doit permettre d’enrichir 
le processus décisionnel en y intégrant l’avis, l’expertise et les propositions des habitants de la 
commune. 
 
4 Les commissions émettent des avis consultatifs. Ces avis ne sauraient en aucun cas lier et 
contraindre le conseil municipal. 
 
5 Sur l’ensemble des compétences de la commune de Saint-Jean-de-Védas, le Maire et les élus du 
conseil municipal sont les seuls qui disposent du pouvoir d’arbitrage et de décision, 
conformément au mandat qui leur a été donné par les électeurs. 
 
Article 3 : Durée de mise en œuvre 
 
Les commissions védasiennes ont vocation à devenir pérennes. Elles sont instituées par le conseil 
municipal, sur proposition du Maire, pour toute la durée du mandat. 
 
Article 4 : Dénomination, Présidence et Vice-Présidences 
 
1 Les commissions védasiennes sont les suivantes : 
- Commission Culture 
- Commission Sécurité 
- Commission Développement durable & Aménagement du territoire 
- Commission Éducation-Enfance et Jeunesse  
- Commission Vie démocratique  
- Commission Sport et Vie associative  

 
2 Monsieur François Rio, Maire de Saint-Jean-de-Védas est Président de droit de l’ensemble des 
commissions védasiennes. 
 
3 Afin d’assurer leur bon fonctionnement et leur pilotage, le Maire, et Président de droit, nomme 
des Vice-Président(e)s parmi les adjoint(e)s. 

 
4 Le Maire et le conseil municipal pourront créer d’autres commissions védasiennes s’ils 
l’estiment nécessaire ou si plusieurs citoyens en font la demande.  
 
 
Article 5 : Composition et participation 
 
1 Les commissions védasiennes sont ouvertes à toute personne habitant la commune quel que soit 
son âge, à tout électeur de la commune ainsi qu’à tout propriétaire participant aux impôts directs 
de la commune. 
 
2 Afin de faciliter l’organisation, la qualité et le bon déroulé de leurs travaux, il est proposé de 
fixer à 15 le nombre maximum de commissaires dans chaque commission. En sus du Président de 
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droit, un maximum de 5 sièges sont réservés aux élus du conseil municipal selon la répartition 
suivante : 4 conseillers municipaux siégeant dans le groupe majoritaire et un conseiller municipal 
ne siégeant pas dans le groupe majoritaire. Parallèlement, un maximum de 10 sièges sont réservés 
aux citoyens de la commune. 
 
3 Afin de ne pas figer leur composition et permettre au plus grand nombre de Védasiens d’y 
participer, il est proposé de renouveler, au moins partiellement, la composition de ces 
commissions chaque année. Un appel à candidatures sera émis chaque année sur les supports de 
communication habituels de la Ville. 
 
4 Le Président de droit et les Vice-Président(s) des commissions se réuniront chaque année pour 
procéder à l’examen des candidatures et décider de la composition des commissions. Cette 
décision devra respecter les dispositions de l’article 5 alinéa 2 de la présente charte pour les élus 
et être motivée par des critères objectifs pour les citoyens. Parmi ces critères objectifs, l’ancrage 
et la participation à la vie associative et économique de la commune ainsi que l’expertise reconnue 
(professionnelle, universitaire, etc.) seront prépondérants. 
 
5 Les commissions peuvent demander, par l’entremise de leur Président de droit ou de leur(s) 
Vice-Président(s), l’audition de toute personnalité qualifiée représentant un intérêt pour la 
qualité et la précision de leurs travaux. 
 
6 Les commissions n’émettant que des avis consultatifs et ne procédant à aucune délibération, 
aucune condition de quorum ne leur est soumise. 

 
Article 6 : Périodicité et convocations 

1 Les commissions sont tenues de se réunir a minima une fois par an et chaque fois que le 
Président de droit et le(s) Vice-Président(s) le jugent utile. 

2 Toute convocation est faite et signée conjointement par le Président de droit et le(s) Vice-
Président(s) de la commission.  

3 La convocation indique les questions portées à l’ordre du jour et précise la date, l’heure et le lieu 
de la réunion. 

4 Le délai de convocation est fixé à 10 jours francs. En cas d’urgence le délai peut être abrégé par 
le Président de droit et le(s) Vice-Président(s) sans pouvoir être toutefois inférieur à deux jours 
francs.   

5 L’envoi des convocations aux commissaires est effectué par voie dématérialisée, à l’adresse 
électronique de leur choix ou, s’ils en font la demande motivée, adressées par écrit à leur domicile 
ou à une autre adresse de leur choix. 

Article 7 : Fixation de l’ordre du jour 
 
1 Le Président de droit et le(s) Vice-Président(s) sont tenus de fixer conjointement l’ordre du jour 
de chaque réunion de commission. 
 
2 En cas d’urgence, l’ordre du jour peut être amendé par le Président de droit et le(s) Vice-
Président(s) jusqu’à la dernière minute. 
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3 Chaque commissaire peut soumettre au Président de droit et au(x) Vice-Président(s), au 
minimum quinze jours francs à l’avance, un sujet ou une question ayant trait aux affaires de la 
commune qu’il souhaite inscrire à l’ordre du jour de la prochaine commission. 
 
4 Cette proposition doit porter sur des questions d’intérêt général relevant des thématiques ou 
problématiques traitées par la commission visée. La proposition ne doit en aucun cas porter sur 
des questions d’ordre privé ou personnel. 
 
5 Le Président de droit et le(s) Vice-Président(s) procèdent à un examen de ces propositions et 
décident de leur inscription à l’ordre du jour de la prochaine commission, en fonction de leur 
importance, de leur nature et de leur objet. Tout refus sera motivé et signifié au commissaire 
porteur de la proposition.  

 
Article 8 : Organisation, animation et pilotage 
 
1 L’animation et la bonne tenue des commissions sont assurées par le Président de droit et le(s) 
Vice-Président(s). 
 
2 Le Président de droit et le(s) Vice-Président(s) des commissions peuvent se faire assister, lors 
des travaux et débats, de fonctionnaires ou d’agents de la collectivité. 
 
3 Au début de chacune de ses réunions, la commission désigne un secrétaire de séance parmi ses 
membres ou parmi les fonctionnaires ou agents de la collectivité présents. 
 
4 Aucun membre de la commission ne peut parler sans avoir demandé la parole au Président de 
droit ou au(x) Vice-Président(s) et l’avoir obtenue. 

 
5 Le temps de parole ne peut excéder 2 minutes. Quand le Président de droit ou le(s) Vice-
Président(s) jugent la commission suffisamment informée, ils peuvent inviter l’orateur à conclure. 
Ils peuvent également, dans l’intérêt du débat, l’autoriser à poursuivre son intervention au-delà 
du temps qui lui est attribué.  
  
6 L’orateur ne doit pas s’écarter de la question, sinon le Président de droit ou le(s) Vice-
Président(s) l’y rappellent. S’il ne défère pas à ce rappel, de même que si un orateur parle sans en 
avoir obtenu l’autorisation ou prétend poursuivre son intervention après avoir été invité à 
conclure, le Président de droit ou le(s) Vice-Président(s) peut lui retirer la parole. 
 
7 Le secrétaire de séance est tenu de rédiger le compte-rendu de la réunion. Ce compte-rendu sera 
rendu public sur les supports de communication habituels de la commune et sera également 
transmis à l’ensemble des commissaires, présents ou non lors de la réunion. 
 
Article 9 : Rédaction et modifications de la charte 
 
La présente charte est définie par le conseil municipal. Elle peut être amendée sur proposition du 
Maire ou d’un tiers des membres du conseil municipal. 
 
Article 10 : Application de la charte 
 
La présente charte est applicable dans l’ensemble des commissions. Les dispositions des présents 
articles sont réputées être connues et acceptées par l’ensemble des commissaires, élus et citoyens. 

 
 



  
 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°7 

Objet : Désignation de membres à la commission Culture 

Rapporteur : Solène PIACENTINI-MOREAU 

 

Suite à l’adoption de la délibération 2022-… de la présente séance et afin de tenir compte des modifications 

apportées aux commissions extramunicipales et à leur composition, M. le Maire demande au Conseil 

Municipal de procéder à l’élection de 5 membres de la Commission Culture (4 majorité, 1 opposition). 

Cette nouvelle élection se réalisera à bulletin secret selon les dispositions du code général des collectivités 

locales et notamment son article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas échéant : 

 

- De procéder à l’élection de 5 membres du Conseil Municipal à la Commission Culture (4 majorité, 1 
opposition). 

 

 



  
VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°8 

Objet : Désignation de membres à la commission Sécurité 

Rapporteur : Solène PIACENTINI-MOREAU 

 

Suite à l’adoption de la délibération 2022-… de la présente séance et afin de tenir compte des modifications 

apportées aux commissions extramunicipales et à leur composition, M. le Maire demande au Conseil 

Municipal de procéder à l’élection de 5 membres de la Commission Sécurité (4 majorité, 1 opposition). 

Cette nouvelle élection se réalisera à bulletin secret selon les dispositions du code général des collectivités 

locales et notamment son article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas échéant : 

 

- De procéder à l’élection de 5 membres du Conseil Municipal à la Commission Sécurité (4 majorité, 1 
opposition). 



  
VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°9 

Objet : Désignation de membres à la commission Développement Durable et Aménagement du 

Territoire 

Rapporteur : Solène PIACENTINI-MOREAU 

 

Suite à l’adoption de la délibération 2022-… de la présente séance et afin de tenir compte des modifications 

apportées aux commissions extramunicipales et à leur composition, M. le Maire demande au Conseil 

Municipal de procéder à l’élection de 5 membres de la Commission Développement Durable et Aménagement 

du Territoire (4 majorité, 1 opposition). 

Cette nouvelle élection se réalisera à bulletin secret selon les dispositions du code général des collectivités 

locales et notamment son article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas échéant : 

 

- De procéder à l’élection de 5 membres du Conseil Municipal à la Commission Développement 
Durable et Aménagement du Territoire (4 majorité, 1 opposition). 

 

 

 

 



VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°10 

Objet : Désignation de membres à la commission Education – Enfance et jeunesse 

Rapporteur : Solène PIACENTINI-MOREAU 

  
Suite à l’adoption de la délibération 2022-… de la présente séance et afin de tenir compte des modifications 

apportées aux commissions extramunicipales et à leur composition, M. le Maire demande au Conseil 

Municipal de procéder à l’élection de 5 membres de la Commission Education – Enfance et jeunesse (4 

majorité, 1 opposition). 

Cette nouvelle élection se réalisera à bulletin secret selon les dispositions du code général des collectivités 

locales et notamment son article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas échéant : 

 

- De procéder à l’élection de 5 membres du Conseil Municipal à la Commission Education – Enfance et 
jeunesse (4 majorité, 1 opposition). 

 



  
 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°11 

Objet : Désignation de membres à la commission Vie Démocratique 

Rapporteur : Solène PIACENTINI-MOREAU 

 

Suite à l’adoption de la délibération 2022-… de la présente séance et afin de tenir compte des modifications 

apportées aux commissions extramunicipales et à leur composition, M. le Maire demande au Conseil 

Municipal de procéder à l’élection de 5 membres de la Commission Vie Démocratique (4 majorité, 1 

opposition). 

Cette nouvelle élection se réalisera à bulletin secret selon les dispositions du code général des collectivités 

locales et notamment son article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas échéant : 

 

- De procéder à l’élection de 5 membres du Conseil Municipal à la Commission Vie Démocratique (4 
majorité, 1 opposition). 

 



  
 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°12 

Objet : Désignation de membres à la commission Sports et Vie associative  

Rapporteur : Solène PIACENTINI-MOREAU 

 

Suite à l’adoption de la délibération 2022-… de la présente séance et afin de tenir compte des modifications 

apportées aux commissions extramunicipales et à leur composition, M. le Maire demande au Conseil 

Municipal de procéder à l’élection de 5 membres de la Commission Sports et Vie associative (4 majorité, 1 

opposition). 

Cette nouvelle élection se réalisera à bulletin secret selon les dispositions du code général des collectivités 

locales et notamment son article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas échéant : 

 

- De procéder à l’élection de 5 membres du Conseil Municipal à la Commission Sports et Vie 
associative (4 majorité, 1 opposition). 

 

 



VIE ASSOCIATIVE 

Affaire n°13 

Objet : Subvention de fonctionnement 2022 à l’association « Secret Place TAF » 

Rapporteur : Patrick HIVIN 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article 10 de la loi n°2006321 du 12 avril 2000 relative à la transparence des aides octroyées par des 
personnes publiques, modifiée, 
 
Vu la demande formulée par l’association, 
 
Monsieur le Maire rappelle la contribution des associations de la commune à l’animation du territoire. Il 
réaffirme l’attachement de la ville au soutien des initiatives portées par les acteurs dans les domaines : sportif, 
artistique, culturel, social et solidaire. Les associations participent par ailleurs à la dynamique de bien-être 
social et de santé publique encouragée par la Ville. 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le montant de l’aide de fonctionnement proposé pour 
l’association « Secret Place TAF » au titre de l’exercice 2022. Il propose de retenir le montant ci-dessous : 
 
 
 

Nom 
Association 

Montant proposé en 2022 : 
Fonctionnement 

Secret Place TAF 3 000,00 € 

TOTAL 3 000,00 € 

 
 
Les crédits seront inscrits au chapitre 65. Ils seront versés en une seule fois. 
 
Monsieur le Maire précise que, si cette subvention est approuvée, le montant des aides 2022 attribuées à ce 
jour au titre des subventions de fonctionnement sera de 64 430 € 
 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et, le cas échéant : 
 

- D’approuver le montant de l’aide au fonctionnement proposé pour l’association « Secret Place TAF » 
pour l’année 2022, dans le tableau ci-dessus, 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire à procéder au versement de la subvention à l’association dans le 

respect des dispositions législatives et règlementaires en vigueur, 
 

- De dire que les crédits nécessaires sont disponibles au chapitre 65 de l’exercice en cours. 
 



VIE ASSOCIATIVE 

Affaire n°14 

Objet : Subvention de projet 2022 au bénéfice de Lisa Bonnet 

Rapporteur : Patrick HIVIN 

 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que Madame Lisa BONNET, védasienne de 23 ans, actuellement 
étudiante en deuxième année à l'école Centrale de Lille a choisi de parcourir l'Europe du Sud-Est en vélo 
(départ Saint-Jean-de-Védas arrivée à Lyon après plus de 6 000 Km et 17 pays traversés en 6 mois entre 
début mars et mi-août 2022). 
 
Ce projet s’inscrit dans son parcours d’études et a pour objectif, outre la découverte culturelle de ces différents 
pays, de promouvoir l’expropriation entrepreneuriale suite à des échanges avec des dirigeants de ces différents 
pays. Ce périple sportif, culturel et sociétal se conclura par l’édition d’un guide à destination des entrepreneurs 
en France sous forme d’interviews entre autres. Ces interviews pourront aussi être vus sur les réseaux sociaux 
et sur le site de l’association « Rocket Bike » lors de son périple à vélo à travers l’Europe. 
 
Monsieur Le Maire propose que la commune lui apporte un soutien financier de 500 € pour l’organisation de ce 
projet. Le budget prévisionnel total pour ce parcours à vélo à travers l’Europe est de 6 300 € dont 4 300 € 
financés sur fonds propres. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur cette affaire et le cas échéant : 
 

- D’autoriser le versement d’un soutien financier de 500 € à Madame Lisa BONNET, 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention afférente, 
 

- De dire que les crédits nécessaires sont disponibles au chapitre 65 de l’exercice en cours. 
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